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Origine: Secrétariat général du Conseil 

Destinataire: délégations 

Objet: Accès public aux documents - Demande confirmative n° 43/c/01/26  

- Informations aux délégations 
 

 
Les délégations trouveront en annexe : 
 

• la demande d'accès aux documents adressée au secrétariat général du Conseil  

le 27 avril 2026 et enregistrée le même jour (annexe 1); 

 

• la réponse du secrétariat général du Conseil du 11 juin 2026 (annexe 2); 

 

• la demande confirmative datée du 1 juillet 2026 (annexe 3). 
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ANNEXE 2 

 

 

Conseil de l'Union européenne 
Secrétariat général 

 

 Direction générale Communication et information - COMM 
Direction Information et Activités publiques 
Unité Services d'Information / Transparence 
Chef d'Unité 

 

 

Bruxelles, le 11 juin 2026 

SUPPRIMÉ 
Courriel: SUPPRIMÉ 
 

Réf. 26/1804 

Demande introduite le : 27.04.2026 
Délai prolongé le :   21.05.2026 
 
SUPPRIMÉ 
 

Nous vous remercions de votre demande d'accès à des documents du Conseil de l’Union 

européenne.1 

 

Nous notons que votre demande est expressément basée sur le règlement (CE) n° 1049/2001. 

Dans ce cadre juridique, qui vise l’accès de tout citoyen à des documents détenus par les 

institutions, il n’est pas possible de tenir compte de la situation particulière du demandeur. Votre 

cliente peut avoir intérêt de soumettre une demande d’accès au dossier distincte, basée sur le 

respect de ses droits de défense (dans ce cas, si vous le faites en son nom, une procuration en 

bonne et due forme sera nécessaire). 

 

Dans le cadre de la présente demande, strictement basée sur le règlement (CE) n° 1049/2001, 

nous avons dès lors identifié les documents relatifs à l’adoption du règlement (UE) 2026/511 du 

Conseil du 23 avril 2026 modifiant le règlement (UE) n° 269/2014 concernant des mesures 

 
1 Le Secrétariat général du Conseil a examiné votre demande sur la base de la réglementation applicable, à savoir: le 

règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'accès du public aux documents du Parlement 

européen, du Conseil et de la Commission (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43) et les dispositions particulières concernant l'accès 

du public aux documents du Conseil qui figurent à l'annexe II du règlement intérieur du Conseil (décision 2009/937/UE 

du Conseil, JO L 325 du 11.12.2009, p. 35). 
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restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté 

et l'indépendance de l'Ukraine. 

 

Il s’agit des documents CM 1807/26, CM 1806/26, CM 1806/1/26 REV 1, 5329/26, 5329/1/26 REV 

1, 5329/2/26 REV 2, 6215/26 REV 1, 5326/26, 6215/26, et 5325/26. Nous avons exclu deux 

dossiers de preuve appartenant à ce dossier mais concernant exclusivement des entités autres 

que votre cliente. 

 

Le document CM 1807/26 fait l’objet de la demande confirmative 29/c/02/26 introduite par votre 

cabinet. Veuillez vous référer à la réponse du Conseil que vous recevrez à cet égard. 

 

Vous trouverez ci-joint les documents CM 1806/26, CM 1806/1/26 REV 1, 5329/2/26 REV 2, et 

5326/26. 

 

Les documents 5329/26 et 5329/1/26 REV 1 sont deux versions préalables d’une note du 

Secrétariat général du Conseil aux délégations concernant décision, règlement et règlement 

d'exécution du Conseil concernant des mesures restrictives eu égard aux actions compromettant 

ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

 

Les documents 6215/26 et 6215/1/26 REV 1 sont deux versions d’un document de travail 

concernant règlement du Conseil modifiant le règlement (UE) n° 2692014 concernant des mesures 

restrictives eu égard aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté 

et l'indépendance de l'Ukraine. 

 

Le document 5325/26 contient une proposition conjointe de règlement du Conseil modifiant le 

règlement (UE) nº 269/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 

compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine 

(document conjoint du SEAE et de la Commission JOIN(2026) 4 final). 

 

Ces documents contiennent des versions préliminaires et d’autres travaux préparatoires relatifs au 

règlement concerné La publication de ces documents permettrait de tirer des conclusions sur des 

discussions internes dont la divulgation affaiblirait la position internationale de l’Union européenne 

et, partant, l’efficacité des mesures restrictives adoptées. La divulgation de ces informations 

porterait donc atteinte à la protection de l’intérêt public en ce qui concerne la sécurité publique et 

les relations internationales. Par conséquent, le Secrétariat général doit refuser l’accès à ces 

informations.2 

 

Il convient de noter que, pour ces raisons, les documents sont également soumis à la présomption 

de confidentialité prévue à l’article 16 bis, paragraphe 2, du règlement (UE) no 269/2014 du 

Conseil. 

  

 
2  Article 4, paragraphe 1, point a), troisième tiret, du règlement (CE) n° 1049/2001. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0269-20260423
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014R0269-20260423
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Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001, vous pouvez 

demander au Conseil de réexaminer cette décision dans un délai de 15 jours ouvrables suivant la 

réception de la présente réponse. Si vous estimez qu’un tel réexamen est nécessaire, veuillez en 

préciser les raisons. 

 

 

Veuillez agréer, Mesdames, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée. 

 

 

 

Fernando FLORINDO 

 

 

 

Pièces jointes : 4 
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